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Depuis la fin des années 1990, de nombreux pays
européens ont développé des mesures de soutien à
la parentalité. Peut-on pour autant, et à quelles
conditions, parler d’une ou plusieurs « politiques »
en ce domaine ? Le périmètre, les finalités et les
 instruments sont-ils communs ou en passe de le
devenir à l’échelle européenne ? Cet article aborde
cette question sous l’angle des idées (et des savoirs
d’appui), des instruments et des acteurs (décideurs
publics, experts, professionnels), pour comprendre
le processus de définition de ce secteur d’action
publique dans cinq configurations nationales choisies
pour leurs différences en matière de politique fami-
liale. L’auteur s’appuie sur une recherche menée
dans cinq pays (France, Allemagne, Pays-Bas,
Royaume-Uni et Suède) avec le soutien de quatre
agences nationales de la recherche (programme 
« Open research area »). L’article aborde tout d’abord
la question du périmètre et celle de la nouveauté 
de cette politique par rapport à des interventions
 initiées au cours du XXe siècle, puis défend l’hypothèse 
d’un tournant, d’un « turn to parenting » depuis une 
vingtaine d’années. Cette approche généalogique 
qui compare le processus de construction de ces 
politiques (« process sequencing » ou « policy tracing »)
permet de dessiner un champ de luttes entre des
options possibles de ce soutien aux parents et de
proposer une série d’angles de comparaison. 

Quels que soient les instruments  utilisés ou 
les acteurs impliqués (publics, associatifs ou

marchands), l’ensemble des dispositifs de soutien à la
parentalité, en cours d’institutionnalisation à l’échelle
européenne (1) depuis les années 1990, est de plus
en plus  souvent considéré comme un secteur relati-

vement nouveau des politiques sociales et familiales.
Même si les experts, les acteurs publics et profession-
nels en  dessinent progressivement les contours dans
de nombreux pays, peut-on, et à quelles conditions,
parler d’une « politique » de soutien à la parentalité
ou, comme le suggère Mary Daly, de plusieurs
parenting support policies (Daly, 2013) ? En somme,
le périmètre, les finalités et les instruments sont-ils
communs ou en passe de le devenir à l’échelle euro-
péenne ? Si oui, quel rôle jouent en la matière les
 institutions européennes elles-mêmes ? Et, dans tous
les cas, comment interpréter les différences entre
pays ? Quelles relations peut-on établir entre la
construction de ces politiques à l’échelle nationale ?
Par  ailleurs, cette (ou ces) politique(s) est-elle (sont-
elles) véritablement nouvelle(s) ou ne fait-elle (font-
elles) que reprendre et reformuler des interventions
déjà anciennes dans un contexte nouveau ? Telles
sont quelques-unes de nos questions de départ.

Pour penser ce domaine d’intervention sous l’angle
de la comparaison internationale, cet article s’appuie
sur une recherche menée dans cinq pays (France,
Allemagne, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède) avec un
groupe de chercheurs européens et le soutien de
quatre agences nationales de la recherche dans le
cadre d’un programme « Open research area for the
social sciences in Europe » (2). Dans cette recherche,
est privilégié le rôle des idées (et des savoirs d’appui),
des instruments et des acteurs (décideurs publics,
experts, professionnels) pour comprendre le proces-
sus de définition de ce secteur d’action publique
dans les cinq configurations nationales choisies pour
leurs différences importantes en matière de politique
familiale. Pour la mener à bien, dans chacun des pays,
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(1) Et, plus largement, de nombreux pays de l’OCDE : États-Unis, Canada, Australie, par exemple.
(2) Cette recherche intitulée : « Governing new social risks: The case of recent child policies in European Welfare States »,
(PolChi, convention ANR10 ORAR 005) est codirigée par Ilona Ostner (université de Göttingen), Trudie Knijn (université
d’Utrecht), Mary Daly (université d’Oxford) et Claude Martin pour la France, et implique également Ava Lundqvist (uni-
versité de Lund, en Suède). Voir le site suivant http://www.uni-goettingen.de/en/213091.html pour la composition des
équipes nationales et la présentation du projet et de ses productions. L’auteur de cet article remercie les collègues pour
leur appui et leurs commentaires dans la préparation de ce papier, ainsi que les évaluateurs mobilisés par la revue
Politiques sociales et familiales.
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(3) Pour une discussion de ce type de démarche, voir Michael Howlett et Jeremy Rayner (2006) qui défendent cette pers-
pective de recherche ainsi : « There is an increasing weight of evidence from cases studies of process sequencing in policy
studies; that is, of trajectories changing while being embedded in previous policy legacies so that their new form is not
random or contingent, but thoroughly embedded in the old » (ibid., p. 14) ; traduction de l’auteur : « Les études de cas
de process sequencing dans les politiques publiques démontrent de plus en plus que le processus de changement de 
trajectoire est enchâssé dans des héritages de politiques antérieures, de telle manière que la forme nouvelle n’est pas
contingente ou liée au hasard mais complètement enracinée dans l’ancien ».
(4) Pour un exemple de mise en œuvre de cette démarche sur les politiques familiales, voir Martin (2010).

un inventaire a été réalisé afin de répertorier les 
dispositifs, les instruments et les réformes mis en
œuvre depuis le début des années 1990 sous cette
appellation de « soutien à la parentalité » ou de
parenting support ; l’histoire, les racines et les préfi-
gurations de cette politique au cours du XXe siècle
ont également été retracées. Enfin, les points de vue
d’une centaine de décideurs publics et d’experts ont
été recueillis ainsi que ceux d’une centaine de 
professionnels impliqués dans la mise en œuvre de
ces programmes et dispositifs sur l’ensemble des pays. 

Une telle perspective a permis de comparer non seu-
lement l’état de cette politique au moment présent
mais aussi, et surtout, de décrire son processus 
d’élaboration et, ainsi, de percevoir les avancées, les
freins, la circulation des idées et des modèles. Sont
défendus ici les apports d’une perspective qui com-
pare le processus de construction de ces politiques,
enracinées dans une histoire politico-institutionnelle
nationale, ce que l’on qualifie en anglais de « process
sequencing » (3) ou « policy tracing » (4). Cette
approche généalogique permet de dessiner un champ
de luttes entre des options possibles de ce soutien
aux parents et de proposer une série d’angles de
comparaison pour se saisir de cette politique et, sur-
tout, pour comprendre ce qui a conduit à sa reconfi-
guration (ou réimpulsion) en ce début de XXIe siècle. 

Deux questions principales sont d’abord dévelop-
pées concernant le périmètre et la nouveauté de
cette politique par rapport à des interventions initiées
au cours du XXe siècle. On constatera à cette occa-
sion que cette politique émergente est parfois enra-
cinée dans une longue histoire d’interventions en
direction des parents, surtout  des mères. Est ensuite
soutenue l’hypothèse d’un tournant dans ce proces-
sus de définition, d’un turn to parenting depuis une
vingtaine d’années, avec, cependant, des nuances
dans le rythme ou les modalités de ce virage selon
les pays. Une série d’informations sera ainsi présen-
tée sur la manière dont cette politique a été élaborée,
tant au plan européen qu’au plan national en repé-
rant des moments clés, permettant ainsi d’identifier
les idées, les modèles et les pratiques d’intervention
et leurs variations selon les périodes et la configura-
tion du débat sociopolitique.

Périmètre et nouveauté de la politique
de soutien à la parentalité ?

La première difficulté à résoudre pour apprécier
l’existence même d’une politique de soutien à la
parentalité (et a fortiori pour la comparer entre pays),

concerne la délimitation de son périmètre. Si l’objec-
tif poursuivi est littéralement de soutenir et accompa-
gner les parents dans leur rôle parental, on pourrait
s’attendre à une réponse relativement simple. Mais,
en fait, cette formulation générique débouche sur un
vaste champ d’interventions dont les frontières sont
difficiles à établir avec beaucoup de domaines des
politiques sociales et, plus généralement, de l’action
publique : politique de l’enfance et de la famille,
politiques d’éducation, de la justice des mineurs, ou
encore de prévention et de promotion de la santé,
voire politique d’emploi, pour évoquer les princi-

Cet article ne propose pas de faire le point sur
l’émergence des notions de « parentalité » ou 
de « soutien à la parentalité » (1) et ne mène pas
davantage une analyse systématique de l’énorme
champ de recherches et de publications qui s’est
développé sur cette thématique au cours des vingt
dernières années. Pour ne donner qu’un exemple
de cette abondance, une consultation de la base
documentaire Sage avec le mot-clé parenting
donne accès à près de vingt et un mille articles
publiés, dont quinze mille six cents (près de 75 %)
depuis janvier 2000, principalement dans les
champs disciplinaires suivants : psychologie, santé
publique, sociologie, Youth Studies et Behavioral
sciences. La popularité de ce mot-clé est telle
qu’une revue intitulée Parenting, Science and
Practice a même été créée en 2001, dont le
domaine est ainsi défini : « Parenting, Science 
and Practice s’efforce de promouvoir l’échange de
données empiriques, de perspectives théoriques et
d’approches méthodologiques en provenance de
toutes les disciplines susceptibles d’aider à définir
et faire progresser la théorie, la recherche, et la
pratique du parenting, du soin ou de l’aide, et de
l’éducation des enfants entendus au sens large.
Cette revue amène le parenting à la science et la
science vers le parenting »(2).
-------------
(1) Voir : Boisson M., Verjus A., 2004, La parentalité, une
action de citoyenneté. Une synthèse des travaux récents 
sur le lien familial et la fonction parentale (1993-2004),
Cérat, Dossiers d’études, Caisse nationale des Allocations
familiales, n° 62 ; Martin C. (dir.), 2012, Le soutien à la
parentalité. Généalogie et contours d’une politique 
émergente in Hamel M.-P., Lemoine S. et Martin C. (dir),
Aider les parents à être parents. Le soutien à la parentalité,
une perspective internationale, Rapport & documents,
Centre d’analyse stratégique, Paris, La Documentation 
française, n° 50, p. 99-108.
(2)Voir le lien suivant : http://www.tandfonline.com/action/journal
Information?show=aimsScope&journalCode=hpar20
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(5) Ce que l’on pourrait, avec Anne-Marie Daune-Richard et Marie-Thérèse Letablier (2011), qualifier de « soutien des
parents » par délégation de l’activité parentale à des services d’accueil des enfants ou, au contraire, pour ce qui concerne
les congés parentaux, en « familialisant » cette activité grâce à une aide au retrait du marché du travail.
(6) Voir la comparaison menée par la commission européenne au début des années 1980 (Macbeth, 1984) ou le récent
bilan du Conseil d’analyse stratégique (Cas) sur le soutien scolaire (voir le lien suivant : http://www.strategie.gouv.fr/
content/soutien-scolaire-NA315#les-ressources).
(7) Traduction de l’auteur. L’original est formulé ainsi par Mary Daly : « Organised services/provisions oriented to affect
how parents execute their role as parents by giving them access to a range of resources that serve to increase their 
competence in childrearing » (Daly, 2013, p. 162).

paux. La définition du champ de cette politique est
pourtant un enjeu central pour apprécier et compa-
rer non seulement l’étendue des actions, mais aussi
le niveau de dépenses publiques mobilisées pour le
soutien à la parentalité.

Ainsi, pour ne prendre que quelques exemples, on
peut se demander si le fait d’aider les parents à
concilier leur vie familiale et leur vie professionnelle
avec le développement de services d’accueil, mais
aussi de congés parentaux, ne correspond pas à cet
objectif (5). Dans cette logique faut-il ou non inclure
dans le soutien à la parentalité tous les dispositifs de
prise en charge de la petite enfance ? Comment dif-
férents pays européens tranchent-ils cette question ?
Autre exemple, qu’en est-il des pratiques dites de
« médiation familiale » et d’aide aux parents suite à
des ruptures conjugales, notamment en matière de
circulation des enfants ? Ces mesures et services relè-
vent-ils du soutien à la parentalité dans l’ensemble
des pays étudiés, ou bien plutôt de dispositifs com-
plémentaires à la régulation judiciaire des sépara-
tions et des divorces ? On peut encore mentionner
les questions que soulèvent les relations et interac-
tions entre parents et école avec, en particulier, les
interventions de soutien scolaire mises en œuvre 
par des collectivités publiques, des associations ou
des services marchands (6). On pourrait multiplier
les exemples et décliner toute une série de domaines
d’intervention en se demandant ce qu’il faut inclure
ou non dans la politique de soutien à la parentalité.
On perçoit aussi la nécessité de préciser si cette
« politique » vise principalement les parents et/ou 
les enfants, ou leur interaction, dans l’objectif d’amé-
liorer leur bien-être respectif. Se pose également la
question de regrouper sous un même intitulé un
ensemble d’interventions qui concernent différents
âges de l’enfant et du jeune (du bébé au jeune
adulte), et donc différentes préoccupations paren-
tales (Björnberg, 1992).

Quelques auteurs ont proposé des définitions ou de
principes permettant de délimiter ce dont il est ques-
tion derrière l’appellation générique de « soutien à la
parentalité », bornant ainsi le périmètre du secteur.
Dans le rapport préparé par le Conseil d’analyse 
stratégique en 2012, Marie-Pierre Hamel et Sylvain
Lemoine (2012) avancent ainsi trois principes qui les
ont guidés pour effectuer leur inventaire d’expériences
internationales : « ces programmes doivent s’adresser
avant tout aux parents », et non aux enfants seulement
(Hamel et al., 2012, p. 9) ; « ils visent explicitement à
améliorer le bien-être de l’enfant et des parents » ibid.) ;
enfin, ces interventions « cherchent à agir sur les

compétences parentales » (ibid.). Mary Daly propose
pour sa part la définition suivante du soutien à la
parentalité, définition qui a été retenue dans le cadre
de la recherche PolChi : « un ensemble de services 
et de mesures organisés cherchant à avoir une inci-
dence sur la manière dont les parents exercent leur
rôle de parent en leur donnant accès à une gamme
de ressources utiles pour augmenter leur compétence
en matière d’éducation des enfants » (7), cette définition
conduit à exclure les dispositifs de prise en charge de
la petite enfance (Childcare), au sens où leur objectif
premier n’est pas la manière dont est exécuté le rôle
de parent, ou encore les allocations familiales ou les
formules de congés parentaux, dans la mesure où
ces instruments ne cherchent pas à prescrire des
comportements ou à intervenir sur les relations entre
les parents et les enfants. 

Sans s’étendre davantage sur la liste des définitions
proposées par la littérature sur le soutien à la paren-
talité (Boddy et al., 2009 ; Boddy, 2012 ; Ramaekers
et Suissa, 2012 ; Richter et Andresen, 2012), un
consensus se dégage sur un certain nombre de points
qui privilégient donc les interventions centrées sur la
manière dont les parents prennent en charge leurs
enfants et assument leurs rôle et responsabilités, d’où
la centralité de leurs pratiques, de leurs conduites, de
leurs comportements éducatifs, mais aussi de leurs
interactions avec leurs enfants. Mais ce calibrage ne
résout pas tous les problèmes que soulève la compa-
raison, en particulier sur la définition des périmètres
retenus précisément selon les pays ; par exemple, 
la médiation familiale est incluse dans le soutien à 
la parentalité en France – contrairement au conseil
conjugal, qui intervient sur la relation de couple et
non en tant que telle prioritairement sur la relation
parentale – mais exclue au Royaume-Uni. Il suggère,
en revanche, un thème de réflexion central : la
 définition de normes en matière de compétences
parentales, avec la question des variations sociales et
économiques de ces normes du « bon parent », en
somme de leur universalité versus la nécessité de
cibler les parents considérés comme défaillants ou
incompétents (Martin, 2014). 

Quant à savoir si ce secteur peut être considéré
comme nouveau, les problèmes sont également de
taille, dans la mesure où la volonté d’encadrer-
conseiller-soutenir les parents dans leurs pratiques
parentales ne date pas d’hier. Loin s’en faut. Cette
volonté des pouvoirs publics de veiller à ce que les
parents exercent le mieux possible leurs rôle et fonc-
tions a une très longue histoire, en partie commune
à de nombreux États sociaux. Ainsi en est-il des inter-
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(8) On pourra se reporter sur ce point à la recherche comparative menée avec Nadine Lefaucheur dans quatre pays avec
le soutien de la Caisse nationale des Allocation familiales (Cnaf) il y a une vingtaine d’années, intitulée « Qui doit nour-
rir l’enfant quand le père est absent ? » (Lefaucheur et Martin, 1995 ; Martin, 1995 ; Lefaucheur et Martin, 1996).
(9) Cité par Jacques Donzelot, 1977, p. 181.
(10) « La protection de l’enfance a été un enjeu majeur de luttes ayant opposé les républicains aux conservateurs entre
les années 1880 et la Première Guerre mondiale. Les partis hostiles à la République défendent alors un ordre social dont
le principal pilier est la famille. Ils refusent donc énergiquement que l’État intervienne pour protéger les enfants maltrai-
tés par leurs parents. Selon eux de tels actes de barbarie sont rares et ne concernent que des milieux marginaux […] Pour
le camp conservateur, il suffit donc de réprimer ces comportements contre-nature, et de moraliser les classes populaires
en s’appuyant sur l’Église. […] À l’inverse, le combat que les partis républicains mènent contre l’ordre ancien passe par
une remise en cause de la toute-puissance du père de famille, premier fondement du Code civil » (Noiriel, 2005, p. 163).
(11) Voir Norvez (1990) et Martin (2012, p. 43 et 44).
(12) Un turn to parenting pour reprendre ici le titre d’une communication de deux collègues du programme PolChi, Trudie
Knijn et Marit Hopman, lors de la conférence internationale Impalla-Espanet « Building blocks for an inclusive society:
empirical evidence from social policy research », Luxembourg, April 18-19, 2013 (Knijn and Hopman, 2013) et d’un 
working paper des mêmes auteurs dans le cadre du réseau PolChi The Turn to Parenting –  An expert’s opinion. 

ventions et mesures d’accompagnement visant les
jeunes mères, ou les mères vulnérables comme les
mères célibataires, avec le rôle joué, en  France par
exemple, par certains médecins hygiénistes sous la
Troisième République, inventeurs de l’obstétrique,
mais aussi de foyers d’accueil pour « filles-mères »,
dans le but de garantir la survie de ces enfants aban-
donnés par leurs pères, mais aussi d’éviter les pra-
tiques abortives et les placements d’enfants en aidant
et accompagnant ces mères (8). On peut encore pen-
ser à des initiatives précoces en France comme la
création, au tout début des années 1930, de « l’école
des parents », dont l’objectif, tel qu’il est formulé à
l’origine en 1929, était notamment : « d’apprendre
aux parents à s’éduquer et à s’instruire mutuellement
pour faire de leurs enfants de futures valeurs sociales
et morales » (9). Par rapport à l’exemple précédent, il
est manifeste qu’il s’agit moins ici de protéger la
mère et l’enfant vulnérable, dans une logique
 tutélaire, que de défendre précisément, dans une
perspective de prévention et de conseil, un périmè-
tre protégé de la famille et des parents contre une
intrusion jugée excessive de l’État et de ses agents,
mais non sans faire appel à une autre supervision :
celle de professionnels de la relation, défenseurs de
la famille contre l’État. 

Pour reprendre les termes de Jacques Donzelot, cette
initiative de l’école des parents était en effet marquée
par « la crainte de la collectivisation et du positivisme
médical » (1977, p. 172), expression d’une lutte
importante à l’époque visant à contrecarrer l’hégé-
monie de l’école républicaine sur toutes les autres
formes de socialisation, en particulier en matière
d’éducation sexuelle. Pour se figurer l’importance de
ce contexte idéologique de la IIIe république et ses
conséquences sur le débat public du moment, mais
aussi sur les finalités poursuivies par ces initiatives,
on peut rappeler aussi ce que Gérard Noiriel a écrit
à propos de la « politisation de l’enfance maltraitée
sous la IIIe République », caractéristique de la confi-
guration française dans le concert de la mobilisation
internationale sur cette question au XIXe siècle. Le
clivage et les controverses opposent alors, d’un côté,
les conservateurs, défenseurs de la famille et, en son
sein, de l’autorité du père et, de l’autre, les républi-
cains qui mettent en cause sa toute-puissance dans

une logique de protection (10). D’autres modalités
d’intervention publique, que l’on peut qualifier a 
posteriori d’« accompagnement des parents », vont se
développer par la suite dans une logique préventive
de santé publique avec ce que, en France, on appelle
la « protection maternelle et infantile » (PMI) et dont
on trouve des équivalents dans de très nombreux pays
européens depuis la Seconde Guerre mondiale (11).

Ces exemples illustrées par le cas français, mais qui
ont leurs variantes dans d’autres pays européens,
montrent au moins deux choses importantes : la pre-
mière est que la volonté des pouvoirs publics et de
certains cercles d’intervenants de contrôler, encadrer
et/ou guider les pratiques parentales est ancienne ; 
la seconde, que le contexte sociopolitique est
 important pour apprécier le sens à attribuer à ces
pratiques et interventions. On perçoit ainsi les
 équilibres qui se cherchent entre préservation de la
vie privée, résistance à la tendance tutélaire de l’État
et besoin de défendre un enjeu collectif et d’intérêt
général, ou bien encore les hésitations et les
 arbitrages entre logique de prévention, d’éducation
et logique de protection, voire logique répressive. 
Il n’est pas sûr que ces oppositions soient réglées 
une fois pour toutes. Au contraire, elles donnent lieu
à des rapports de force toujours à l’œuvre qui
 permettent de dessiner des trajectoires pour l’action
publique en ce domaine.

The turn to parenting

Par rapport à ces anciennes modalités d’intervention
des pouvoirs publics en direction des parents, la
question est désormais de savoir si l’on assiste à 
un changement de perspective depuis quelques
années (12) ; un changement que pourrait traduire,
par hypothèse, la vulgarisation de ces nouvelles
expressions de « soutien à la parentalité » et de
parenting support. En effet, ces néologismes dans les
deux langues ont fait leur apparition relativement
récemment et ont été progressivement intégrés au
lexique des décideurs publics et des professionnels
du champ de la famille et de l’enfance, voire du
champ de la prévention et de la santé. Sans revenir
ici sur l’histoire de la notion de « parentalité » elle-
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(13) Traduction de l’auteur de l’extrait suivant : « Parents have always been held responsible for the behavior and 
development of their children but recent years have seen a cultural shift in the way childrearing is conceptualized and
targeted by policy makers. In the past, intimate family relationships tended to be viewed as personal, private, and outside
the remit of state intervention… Parenting is no longer accepted as merely an interpersonal bond characterized by love
and care. Instead it has been reframed as a job requiring particular skills and expertise which must be taught by formally
qualified professionals ».

même et son ancrage dans différents  univers 
théoriques et disciplinaires (Martin 2012), on peut
noter qu’elles visent à qualifier le rôle de parent, les
pratiques et normes parentales, le fait d’assumer une
fonction éducative ; d’où « parenting » plutôt que
« parenthood » ; parentalité, voire « parentage », 
plutôt que parenté. Comme l’a bien formulé la poli-
tique du New Labour, la parentalité désigne « ce que
les parents font plutôt que ce qu’ils sont » (cité par
Lewis, 2012, p. 102).

Mais la nouveauté des termes suffit-elle pour
 diagnostiquer un changement de cap, ou de fond, de
la politique familiale ? De quel changement s’agit-il
ou, pour reprendre la typologie de Peter Hall (1993),
à quel niveau de changement avons-nous affaire,
entre la simple adaptation de politiques antérieures
(premier niveau de changement), le renouvellement
des instruments d’action (deuxième niveau), ou un
changement paradigmatique (troisième niveau), au
sens où il s’agit de changer de finalité, de philoso-
phie d’intervention et même de la manière de penser
le problème à résoudre ? Sans pouvoir trancher à ce
stade sur la question du niveau de changement, on
peut, en revanche, constater dans les pays étudiés
une forte intensification des réformes dans ce champ
et le développement d’arguments et d’outils d’inter-
vention, avec cependant des nuances en fonction
des configurations et des traditions nationales de
 traitement de la question familiale et de la protection
de l’enfance. Le changement est donc plus ou moins
radical, associé plus ou moins clairement à des
changements de gouvernement ou, au contraire,
marqué par l’inertie des dispositifs et des politiques
antérieures (path-dependency). 

Pour se faire une idée de ces trajectoires nationales 
de réformes et repérer leurs logiques ou référentiels,
on peut se reporter à l’annexe (p. 19), qui résume les 
principales évolutions intervenues dans les cinq pays
depuis le début des années 1980. On peut ainsi 
repérer des moments significatifs, des points com-
muns, voire entrevoir une philosophie globale de ces
réformes, qui pourrait correspondre à ce tournant vers
la parentalité dans chaque pays. On peut y lire 
également, cependant, des différences entre pays
quant au choix d’instruments et aux modalités de mise
en œuvre, non sans lien, bien souvent, avec les 
dispositifs antérieurs. 

Parmi les impulsions, on se doit de mentionner tout
d’abord la signature en 1989 de la Convention inter-
nationale des droits de l’enfant (Cide), autrement 
dit la reconnaissance des intérêts spécifiques des
enfants et la nécessité de mettre en œuvre des garan-

ties les concernant. On peut aussi rappeler le rôle
qu’ont joué dans l’opinion publique l’affaire Dutroux
et la marche blanche de Bruxelles de 1996.

Parmi les cinq pays étudiés, celui pour lequel la litté-
rature disponible et les données recueillies soulignent
un changement significatif est sans conteste le
Royaume-Uni, avec le tournant qu’a impulsé le New
Labour en matière de politique familiale et de 
l’enfance. Val Gillies (Gillies, 2012, voir également
Edwards et Gillies, 2004) évoque ainsi le Rise of
parenting (montée ou ascension du thème) impulsée
par la « Troisième Voie » dans ce secteur. Cet auteur
défend l’idée d’un changement culturel profond par
rapport au rôle de parent,  en raison d’une focalisation
de l’attention des pouvoirs publics sur l’action de
« parenter », débouchant sur l’idée de concevoir ce
parenting comme une compétence susceptible de
donner lieu à des apprentissages, donc à des actions
de formations, nécessitant une professionnalisation.
« Les parents ont toujours été tenus pour responsables
des comportements et du développement de leurs
enfants, mais l’on a assisté récemment à un change-
ment culturel concernant la manière dont les pouvoirs
publics conçoivent et ciblent l’élevage des enfants
(childrearing). Dans le passé, les relations familiales
intimes étaient généralement conçues comme person-
nelles, privées, et hors des attributions de l’État et de
son périmètre d’intervention… Désormais, le paren-
tage (parenting) n’est plus considéré simplement
comme un lien personnel caractérisé par l’amour et le
care. Au lieu de cela, il a été redéfini comme un travail
nécessitant une expertise et des compétences parti-
culières qui doivent être enseignées par des
professionnels qualifiés » (13) (Gillies, 2008, p. 95-96).

Jane Lewis a analysé en détail ce tournant initié par
le New Labour entre 1997 et 2010 en matière de
définition de la politique de soutien à la parentalité
(Lewis, 2011 ; Lewis et al., 2011 a et b). Au fil du
temps, cette politique est passée d’une logique
ciblant principalement les parents dont les enfants 
et les adolescents posent des problèmes de compor-
tements asociaux, à une politique généralisée,
 organisée au plan territorial, avec un « commissaire »
chargé de sa mise en œuvre localement, associée à
un recours systématique à des programmes validés 
et fondés sur des résultats (evidence-based). Malgré
les limites de cet investissement, qui a supposé de
recourir à des programmes « marchandisés » et 
coûteux (notamment pour former les intervenants),
cette politique a été reprise par le nouveau gouver-
nement de coalition qui a succédé au New Labour
en 2010 ; un gouvernement pourtant très soucieux
de réduire les dépenses publiques.
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(14) Sur ce point, la variable politique a joué un rôle incontestable, déjà mis en évidence dans un rapport remis au Haut
Conseil de la population et de la famille en 2003 (Martin, 2003).
(15) Texte repris dans un ouvrage sous la direction de Mary Daly l’année suivante (Daly, 2007).
(16) Un think tank international d’experts fondé en 1945 en Californie et émettant des avis sur quantité de sujets de
recherche et développement.

On peut observer une tendance analogue aux Pays-
Bas. Là encore, partant d’une situation où dominait
clairement une logique libérale de non-intervention
dans les affaires familiales, logique qui avait prévalu
jusqu’au milieu des années 1990, ce pays va se
 tourner en 2005 vers une politique d’intervention
privilégiant la responsabilisation des parents, basée
sur une municipalisation des politiques en direction
de l’enfance et de la jeunesse, avec un recours 
de plus en plus systématique à des programmes
« evidence-based », démontrant ce fort souci de la
preuve et de la validation (notamment dans les
Dutch Centres for Youth and Family ; 2008-2011).
Ce changement est allé de pair avec le rapproche-
ment des politiques en matière de jeunesse et de
famille. Il faudra, en revanche, attendre 2010-2011
pour voir la politique de la famille en Allemagne
recourir à son tour à des programmes de ce type,
essentiellement  dans une logique de santé publique,
avec la reprise d’interventions anciennes comme
celle des Familienhebehammen (sages-femmes). On
retrouve cette primauté de la dimension de santé
publique dans les choix opérés en Suède de 2009 à
2010 avec le même recours à des programmes stan-
dardisés, même si la phase d’engouement a quelque
peu reculé ces dernières années dans ce pays,
comme dans d’autres. 

La politique qui se dessine en France dans les années
1990 semble suivre une trajectoire originale. Certes,
cette configuration nationale a en commun avec le
Royaume-Uni la sensibilité pour la logique punitive
de responsabilisation des parents incapables et donc
coupables des mauvais comportements de leur pro-
géniture (montée du thème de la responsabilisation
des parents dans la fin des années 1990 ; parfaite
homologie entre les « parenting contracts » de 2005
au Royaume-Uni et les « contrats de responsabilité
parentale » de 2006 en France) (14). Mais la diffé-
rence est de taille sur deux points : d’une part, la
volonté des gouvernements (d’abord de gauche,
mais repris lors des alternances politiques des années
2000) de promouvoir des dispositifs territoriaux à
 faible coût et faisant appel à la mobilisation des asso-
ciations et à une logique d’empowerment des
parents et, d’autre part, le très faible recours aux 
programmes « evidence-based » en vigueur dans les
autres pays,  en raison de la résistance des milieux
professionnels de l’enfance et de la famille aux inter-
ventions comportementales, notamment suite à la
publication d’un rapport de synthèse de l’Institut
national de santé et de recherche médicale (Inserm)
sur les connaissances acquises sur les troubles pré-
coces des enfants et leurs liens avec les comporte-
ments à risques (collectif « Pas de zéro de conduite
pour les enfants de 3 ans ») (Inserm, 2005). Pour

autant, l’implantation de ces programmes émerge en
France également à travers les enjeux de santé
publique et d’éducation à la santé.

Le processus de structuration de ces politiques est
donc parallèle, fondé sur la montée en puissance de
la thématique de la responsabilité des individus et
des parents. Même si le Royaume-Uni et les Pays-Bas
sont sans doute les pays pour lesquels s’applique le
mieux cette idée de « tournant vers la parentalité »,
et s’il existe incontestablement des nuances et des
particularités, on est néanmoins frappé par cette
montée en puissance. Dans ce processus de structu-
ration et de définition des politiques nationales de
soutien à la parentalité, il est important d’ajouter le
rôle structurant joué par les institutions européennes
(voire internationales, comme l’Organisation de coo-
pération et de développement économiques). Même
si ces politiques, comme l’ensemble des politiques
sociales et familiales, relèvent de la compétence des
États membres de l’Union européenne, il est incon-
testable que cette dernière a facilité la circulation des
idées et des méthodes et ainsi contribué à définir des
orientations, en proposant des bonnes pratiques 
susceptibles de dessiner des lignes d’évolutions 
possibles pour la définition des politiques nationales.

On peut mentionner trois publications qui ont éche-
lonné la définition de cette politique au cours des
années 2000 : la tenue tout d’abord d’un comité
d’experts sur l’enfance et la famille sous les auspices
du Conseil de l’Europe et la publication des 
actes en 2006, sous le titre La parentalité positive
dans l’Europe contemporaine (15) ; la publication
d’un rapport de l’European Network of National
Observatory on Childhood (ChildOn), intitulé Survey
on the Role of Parents and the Support from the
Governments in the EU en 2007 ; et, enfin, en 2012,
un rapport commandité par la Commission euro-
péenne à la société RAND Europe (16). Ce dernier
rapport intitulé Parenting Support Policy Brief 
propose un bilan de ce chantier d’intervention
publique en le situant historiquement, en définissant
ses principes et sa philosophie, avant de présenter
des expériences nationales mettant en lumière de
« bonnes pratiques ». 

Le rapport de ChildOn en 2007 souligne le rôle du
Conseil de l’Europe et notamment les recommanda-
tions adressées aux États membres concernant la
 responsabilité des parents dès 1984 puis, en 1994,
l’incitation à promouvoir un support sociopédago-
gique aux parents sous la forme de services de
conseil et de guidance. Le Conseil de l’Europe 
franchit une nouvelle étape avec la recommandation
de 2006 privilégiant le « positive parenting », c’est-
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(17) « Rec (2006) 19 provides the definition of ‘positive parenting’ considered as the parental behaviour ensuring the ful-
filment of the best interests of the child, that is nurturing, empowering, non-violent and provides recognition and guidance
which involves setting of boundaries to enable the full development of the child » (ChilOn, 2007, p. 12). Traduction de
l’auteur : « Rec (2006) 19 propose la définition suivante du ‘‘positive parenting’’ considéré comme le comportement
parental garantissant le mieux l’intérêt de l’enfant, en matière d’entretien, d’empowerment, de non-violence, et fournis-
sant reconnaissance et conseil, ce qui suppose de fixer les limites permettant au mieux le développement de l’enfant ». 

à-dire un « comportement parental garantissant 
l’accomplissement des intérêts de l’enfant » (17) qui,
pour la première fois, privilégie clairement la relation
entre les parents et les enfants comme objet d’inter-
vention. 

Le rapport de la société Rand pour la Commission
européenne va plus loin en mettant cette politique
de « parenting support » en perspective et en l’adossant
à l’idée de passage nécessaire vers le Social investment
State, la défense du capital humain, avec des 
références explicites aux travaux d’Anthony Giddens, 
Gösta Esping-Andersen et même au prix Nobel
d’économie, James Heckman (2000) avec son idée
de « rendement à terme » de l’investissement dans 
la petite enfance (évitement de dépenses futures)
(European Commission, 2012, p. 7 et suivantes). Ce
rapport défend également l’idée que le succès de l’en-
fant est davantage garanti par le  soutien qu’il reçoit de
ses parents, bien avant celui de la communauté ou de
la collectivité, d’où l’intérêt de prendre pour cible les
pratiques éducatives et les comportements des
parents, mais aussi la défense des programmes fondés
sur des preuves. Abordant ensuite les initiatives
adoptées à l’échelle européenne, leurs méthodes et
modes de financement comme leurs résultats, ce
rapport se présente clairement comme un bilan
 prescriptif pour les politiques à venir dans les États
membres ; une politique commune de soutien à la
parentalité.

ÚÚÚ

Conclusion et discussion 

Pour conclure et revenir aux questions de départ, il
est proposé une matrice d’idées ou de référentiels à
l’œuvre dans la définition de cette politique émer-
gente. Sur la question du pluralisme en matière de
politique de parentalité, il semble que l’on doive en
même temps reconnaître un processus parallèle et
convergent de mise à l’agenda et de construction de
ces politiques, et le maintien de spécificités natio-
nales qui sont liées à des configurations politiques
particulières mais, surtout, aux réponses antérieures
proposées au problème soulevé par la fonction
parentale. En somme, on a bien affaire à des paren-
ting support policies, comme le suggère Mary Daly
(Daly, 2013), mais aussi à une construction guidée 
et façonnée par les institutions européennes et inter-
nationales. 

Quant au fait de savoir si ces politiques de parenta-
lité sont véritablement nouvelles, la réponse propo-
sée par la démarche de process sequencing semble
la plus adéquate dans la mesure où elle admet l’idée

que le changement est le résultat d’un processus qui
intègre de manière nouvelle des éléments anciens. 
Il est dès lors possible de défendre que des initiatives
passées (au sens des objectifs, des méthodes d’inter-
vention, des instruments d’action publique) conti-
nuent d’inspirer les interventions présentes, tout en
reconnaissant que la configuration a indéniablement
considérablement évolué et même, éventuellement,
que les acteurs du présent ont en grande partie
oublié les formes antérieures d’intervention ou ne s’y
réfèrent pas. Mais dans ce processus et ce séquen-
çage, les variations nationales sont importantes et
permettent de faire l’hypothèse d’une gamme de
référentiels possibles ou de logiques dominantes
d’action qui sont utilisés comme ressources dans un
champ de luttes dont l’issue n’est pas totalement 
prévisible.

Les résultats permettent de défendre en tous les cas
l’idée que l’on assiste à la montée en charge de la
thématique du soutien à la parentalité comme 
nouveau vecteur d’action publique à l’échelle euro-
péenne, que ce soit au plan des institutions euro-
péennes ou à celui des politiques nationales, et ce
malgré les écarts importants qui demeurent entre
pays en raison de modèles très contrastés de 
politiques en direction de la famille et de l’enfance. 

Reste à comprendre encore plus précisément les
écarts et les mécanismes de ce processus de change-
ment. À l’échelle de cet article, il n’est pas possible
de documenter ces mécanismes dans le détail, à part
pour soutenir le rôle d’une synergie entre un certain
nombre d’idées et d’experts qui pourraient fonction-
ner comme une « communauté épistémique », au 
sens où ils défendent un raisonnement qui vaut aussi
bien pour soutenir une certaine construction du pro-
blème public à résoudre, que pour les modalités de
sa régulation. Mais reste à résoudre la question des
mécanismes et de leur interprétation en opposant
différents modèles d’analyse institutionnelle, entre 
la perspective de l’institutionnalisme historique, de
l’institutionnalisme organisationnel et de l’institu-
tionnalisme discursif, tels que les distinguent John
Campbell et Ove Pedersen (2001). Seul un exposé
détaillé des idées promues par les experts et déci-
deurs publics dans les différentes configurations
nationales, tenant compte aussi des échecs des 
politiques menées antérieurement, est susceptible de
permettre de trancher cette question du modèle
théorique.

Néanmoins, il est possible à ce stade de proposer
une matrice d’idées utiles qui constituent le champ
des luttes idéologico-décisionnelles, ou idéologico-
institutionnelles en présence. 
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Le schéma ci-dessus décrit ce champ de lutte.
Quatre pôles de référence ou matrices d’idées 
s’entrechoquent et sont susceptibles de délimiter ces
échanges et influences qui  évoluent au fil du temps,
mais peuvent aussi donner lieu à des « moments »

structurants dans ce processus. L’étude systématique
des idées défendues par les experts, décideurs, 
hauts fonctionnaires et représentants des milieux
professionnels dans les cinq pays étudiés permettra
d’aller plus loin. 

Matrices d’idées et de référence  pour la définition des politiques 

de soutien à la parentalité à l’échelle européenne

Droit des enfants

• Promotion et reconnaissance des droits propres des enfants.
• Remplacement de la notion d’« autorité parentale » par celle de 

« responsabilité parentale ».
• Logique de protection des enfants contre violence.

• Prévention – éducation et promotion de la santé.
• Protecton du nouveau-né et de la mère.
• Protection maternelle et infantile – Familienhebehammen.

Intégration sociale

Santé publique

• Rôle société civile – associations.
• Empowerment des parents.
• Intervention communautaire.

• Parenting deficit.
• Contrôle – ciblage.
• Rééducation comportementale.
• Démarche punitive.

Exclusion sociale – pauvreté
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Quelques points de repère dans cinq pays européens
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